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Déclaration liminaire du SNUipp-FSU

Conseil départemental de formation du 22 février 2013

Dans le cadre de la refondation de l’école, le SNUipp-FSU, contrairement au ministère, a fait le choix de donner la parole à la profession. De cette vaste consultation auprès de 25 000 collègues, il ressort que la refonte de la formation, après la baisse du nombre d’élèves par classe, arrive en seconde position dans l’ordre des priorités de la profession. Les espoirs et les attentes sont en effet immenses dans un métier où la gestion de classe devient plus complexe, où de nouvelles compétences et de nouveaux comportements professionnels sont demandés aux enseignants. Parce qu’ils veulent faire réussir tous leurs élèves, mieux vivre leur métier, s’ouvrir à de nouvelles pratiques, les enseignants sont demandeurs de formation tout au long de leur carrière. 

Côté offre, la formation initiale se retrouve légitimée à travers la création des ESPé après avoir été sacrifiée sur l’autel des restrictions budgétaires, Quand à la formation continue, totalement adossée aux capacités de remplacement, elle est en voie de disparition: les possibilités de remplacement étant limitées, la voilure du nombre de stages de formation continue et de places offertes ne cesse de se réduire, les formations sont localement ouvertes, ciblées, centrées majoritairement sur les priorités nationales. En effet, le rapport caché sur l’évaluation de la politique de formation continue des enseignants durant la décennie 2000, publié en juin dernier le rappelle : la formation actuelle répond davantage aux injonctions institutionnelles qu’aux besoins réels des enseignants. Le « Comment mettre en œuvre les réformes ? » a progressivement pris le pas sur le  « Comment actualiser les connaissances scientifiques, didactiques et pédagogiques des enseignants pour  conduire leurs élèves vers la réussite ». 

Pour le SNUipp-FSU, le droit à la formation continue doit donc être réaffirmé et amplifié. Cette formation doit s’inscrire dans une continuité avec la formation initiale et ne pas être gagée sur les départs en stage de la formation institutionnelle. Pour ce faire, des moyens conséquents doivent être programmés : la brigade départementale de formation continue doit revoir le jour, la brigade de remplacement doit être suffisante pour assumer partout et quotidiennement sa mission.

